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Section 1 : Etude juridique 

1. Définitions et généralités 

Groupe de sociétés - Selon l’article 461 du code des sociétés commerciales, le groupe de sociétés est un ensemble de sociétés ayant chacune sa personnalité juridique, mais liées par des intérêts communs, en vertu desquels l'une d'elles, dite société mère, tient les autres sous son pouvoir de droit ou fait et y exerce son contrôle, assurant ainsi, une unité de décision.

La société mère doit détenir une participation directe ou indirecte dans le capital de chacune des sociétés appartenant au groupe de sociétés.

Personnalité juridique d’un groupe - Le groupe de sociétés ne jouit pas de la personnalité juridique. Seules les sociétés qui le composent en jouissent.

Objet d’un groupe – Selon l’article 464 du code des sociétés commerciales, le groupe de sociétés ne peut avoir de finalité contraire à la loi, telle que celle d'éluder l'impôt ou l'atteinte aux règles de la concurrence.

Contrôle – Selon le même article, est considérée comme étant contrôlée par une société, toute société :

· Dont une autre détient une fraction du capital lui conférant la majorité des droits de vote,

· Ou dont une autre société y détient la majorité des droits de vote, seule ou en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés,

· Ou dont une autre société y détermine, en fait, les décisions prises dans les assemblées générales en vertu des droits de vote dont telle dispose en fait.

Par ailleurs, le contrôle est présumé dès lors qu'une société détient directement ou indirectement 40% au moins des droits de vote dans une autre société, et qu'aucun autre associé n’y détient une fraction supérieure à la sienne.

Filiale - Est réputée filiale, toute société dont plus de 50% du capital est détenu directement ou indirectement par la société mère, et ce, abstraction faite des actions ne conférant pas à leur porteur des droits de vote.

Mère - La société mère doit avoir la forme d'une société anonyme.

Holding – Selon l’article 463 du code des sociétés commerciales, la société mère est dite holding lorsqu'elle n'exerce aucune activité industrielle ou commerciale et que son activité se limite à la détention et à la gestion des participations dans les autres sociétés.

La société holding doit avoir la forme d'une société anonyme et mentionner sa qualité de holding dans tout document qui en émane.

Participation directe et indirecte – Une participation est dite directe lorsque la société mère détient une fraction du capital de chacune des sociétés appartenant au groupe de sociétés.

La participation est dite indirecte lorsqu'une société appartenant à un groupe de sociétés détient une fraction du capital d'une ou de plusieurs autres sociétés de façon à permettre à la société mère d'exercer son contrôle sur toutes ces sociétés par l'enchaînement (Art. 465 du CSC).

Participation réciproque - La participation est dite réciproque lorsqu'une société appartenant à un groupe de sociétés détient une fraction du capital d'une ou de plusieurs autres sociétés appartenant à ce même groupe, ayant une participation dans son capital.

2. Règles applicables aux participations 

2.1. Participations réciproques entre des sociétés par actions 

Selon l’article 466 du code des sociétés commerciales, une société par actions (S2) ne peut posséder d'actions d'une autre société par actions (S1), si celle-ci (S1) détient une fraction de son capital supérieure à 10%. Cette limitation peut être schématisée comme suit :

	

        30%                         5%


Fig1. Participation réciproque interdite
	
	

        8%                           5%


Fig2. Participation réciproque autorisée


En cas d'inobservation de la limitation de 10%, la société acquéreuse doit en aviser l'autre dans un délai ne dépassant pas 15 jours à compter de la date d'acquisition.

A défaut d'accord entre les sociétés intéressées pour régulariser la situation, celle qui détient la fraction la plus faible du capital de l'autre doit aliéner l'investissement qu'elle vient d'acquérir dans un délai ne dépassant pas un an à compter de l'acquisition.

Si les investissements réciproques sont de la même importance, chacune des sociétés doit réduire le sien de telle sorte qu'il n'excède pas 10% du capital de l'autre.

La société tenue d'aliéner son investissement est privée des droits de vote qui y sont rattachés jusqu'à régularisation de la situation.

2.2. Participations réciproques entre une SARL et une société par actions 

La limitation des participations réciproques entre des sociétés par actions s’applique également aux participations réciproques entre une société par action et une autre société. 

En effet, l’article 467 du code des sociétés commerciales dispose qu’une société, autre qu'une société par actions (notamment une SARL), ne peut posséder d'actions d'une sociétés par actions (S1), si celle-ci détient une fraction de son capital supérieure à 10%.

Cette limitation peut être schématisée comme suit :

	

        15%                         5%


Fig3. Participation réciproque interdite
	
	

        9%                           5%


Fig4. Participation réciproque autorisée


En cas d'inobservation de cette limitation, la société acquéreuse est tenue d'en aviser l'autre dans un délai ne dépassant pas quinze jours à compter de la date d'acquisition et aliéner ledit investissement dans un délai ne dépassant pas un an à compter de la date d'acquisition.

La société acquéreuse ne peut, en outre, exercer les droits de vote rattachés aux dites actions, jusqu'à l'aliénation.

2.3. Participations réciproques entre des SARL 

Conformément à l’article 468 du code des sociétés commerciales, lorsqu'une société, autre qu'une société par actions (notamment une SARL), détient une participation égale ou inférieure à 10% du capital d'une société, autre qu’une société par actions, cette dernière ne peut détenir de participations dans le capital de l'autre que dans la limite de ladite fraction.

Exemple : Si une SARL S1 détient 8% du capital d’une SARL S2, cette dernière ne peut posséder des parts sociales de la SARL S1 que dans la limite de 8%.

Si la SARL acquéreuse (dans notre exemple S2) vient à en posséder une fraction plus importance, elle doit aliéner d'excédant dans le délai d'un an à compter de la date de son acquisition.

Par ailleurs, la SARL acquéreuse ne peut exercer les droits de vote rattachés aux dites parts sociales jusqu'à régularisation de la situation.

2.4. Limitation des droits de vote 

Selon l’article 469 du code des sociétés commerciales, les participations et droits de vote revenant à une société filiale, telle que précédemment définie, ne sont pas prises en considération pour le calcul du quorum et de la majorité dans les assemblées générales de la société mère.

2.5. Sanctions du défaut d’information sur les participations réciproques 

Conformément à l’article 479 du code des sociétés commerciales, sont punis d'une amende de 5.000 dinars les gérants, présidents-directeurs généraux, directeurs généraux et membres de directoires d’une sociétés ayant acquis une participation réciproque, et qui n'ont pas avisé l'autre société des participations dépassant les fractions autorisées.

3. Obligations des sociétés appartenant à un groupe 

3.1. Obligation de publicité 

Pour la société mère : La société mère est tenue de mentionner au registre de commerce les sociétés appartenant au groupe qu’elle contrôle.

Cette obligation s’applique à toutes les sociétés mères y compris celles ayant leurs sièges en Tunisie et soumises au contrôle d'une société mère ayant son siège en dehors de la Tunisie.

Pour les sociétés dépendant du groupe - Toute société dépendant d’un groupe doit mentionner au registre de commerce son appartenance au groupe avec mention de la société mère de ce groupe. 

Si la société cesse d’appartenir au groupe, elle doit mentionner cette cessation dans le registre de commerce.

Par ailleurs, toute société appartenant à un groupe de sociétés doit mentionner, dans son propre rapport de gestion, son appartenance à ce groupe.

Ces obligations s’appliquent à toutes les sociétés du groupe y compris celles ayant leurs sièges en Tunisie et soumises au contrôle d'une société mère ayant son siège en dehors de la Tunisie.

Pour une société holding : La société holding est tenue de faire mentionner au registre de commerce sa qualité de holding. 

En cas de perte de cette qualité, notamment par l’exercice d’activités autres que la détention et la gestion des participations, la société doit mentionner au registre de commerce la cessation de sa qualité de holding. 

A défaut, le ou les gérants, présidents directeurs généraux, directeurs généraux ou membres du directoire sont passibles d’une amende de 5.000 dinars (CSC, art. 479).

3.2. Obligation d’établir des états financiers consolidés et un rapport de gestion du groupe 

Selon l’article 471 du code des sociétés commerciales, la société mère doit établir, outre ses propres états financiers annuels et son propre rapport de gestion, des états financiers consolidés conformément à la législation comptable en vigueur et un rapport de gestion relatif aux groupes de sociétés.

De son coté, l’article 24 de la loi n° 96-112 du 30 décembre 1996, relative au système comptable des entreprises dispose que les entreprises qui contrôlent totalement ou partiellement les opérations de direction d’une ou de plusieurs entreprises et leurs choix financiers, ou qui exercent une influence notable sur le déroulement de leur activité, établissent des états financiers consolidés selon les conditions, les modalités et les procédures prévues par les normes comptables.
A l’échelle internationale, l’obligation d’établi des états financiers consolidés est édictée notamment par l'IAS 27 qui stipule qu'une société mère doit présenter des états financiers consolidés (IAS 27, §7).

Contrôle des états financiers consolidés par un commissaire aux comptes - Les états financiers consolidés de la société mère sont soumis au contrôle d'un commissaire aux comptes qui doit être inscrit au tableau de l'ordre des experts comptables de Tunisie.

Abstraction faite de la possibilité d'effectuer toutes les investigations auprès de l'ensemble des sociétés membres du groupe, qu'il juge nécessaires, le commissaire aux comptes ne certifie les états financiers consolidés qu'après avoir consulté les rapports des commissaires aux comptes des sociétés appartenant au groupe lorsque ces sociétés sont soumises à l'obligation de désigner un commissaire aux comptes. 

Divulgation des états financiers - La société mère doit mettre, à son siège, à la disposition de tous les associés, les états financiers consolidés ainsi que le rapport de gestion du groupe et le rapport du commissaire aux comptes de la société mère, au moins un mois avant la réunion de l'assemblée générale de ses associés (CSC, art. 472).

En outre, la société mère doit publier ses états financiers consolidés dans un journal quotidien paraissant en langue arabe, et ce, dans le délai d'un mois de leur approbation.

Le défaut de respect de ces obligations de divulgation expose le ou les gérants, présidents-directeurs généraux, directeurs généraux et membres du directoire à une amende de 5.000 dinars. 

Contenu du rapport de gestion du groupe - Le rapport de gestion du groupe doit indiquer notamment ce qui suit:

· la situation de toutes les sociétés concernées par la consolidation,

· l'évolution prévisible de la situation du groupe,

· les différentes activités en matière de recherche, de développement et investissement relatives au groupe de sociétés, 

· les événements importants survenus entre la date de clôture des comptes consolidés et la date à laquelle ils sont établis,

· les modifications ayant affecté les participations dans les sociétés groupées (CSC, art. 473).
4. Opérations financières entre sociétés du groupe 

Définition des opérations financières – Selon l’article 474 du code des sociétés commerciales, sont considérés opérations financières, tout prêt au sens de la législation relative aux établissements de crédit, toute avance en compte courant ou garantie, quelles qu'en soient la nature et la durée.

Légalité des opérations financières - Nonobstant toute disposition contraire, il est permis d'effectuer des opérations financières entre les sociétés du groupe ayant des liens directs ou indirects de capital, dont l'une dispose d'un pouvoir sur les autres, dû à la détention de plus de la moitié du capital social.
Conditions de réalisation des opérations financières – Les opérations financières ci-dessus définies ne peuvent être effectuées qu'aux conditions suivantes:

1- que l'opération financière soit normale et n'engendre pas de difficultés pour la partie qui l'a effectuée,

2- que l'opération soit justifiée par un besoin effectif pour la société concernée et qu'elle ne résulte pas de considérations fiscales,

3- que l'opération comporte une contrepartie effective ou prévisible pour la société qui l'a effectuée,

4- que l'opération ne vise pas la réalisation d'objectifs personnels pour les dirigeants de droit ou de fait des sociétés concernées.

Contrôle des opérations financières - Lorsque deux sociétés ou plus appartenant à un groupe de sociétés ont les mêmes dirigeants, les conventions conclues entre la société mère et l'une des sociétés filiales ou entre sociétés appartenant au groupe sont soumises à des procédures spécifiques de contrôle consistant en leur approbation par l'assemblée générale des associés de chaque société concernée, sur la base d'un rapport spécial établi par le commissaire aux comptes à l'effet si la société concernée est soumise à l'obligation de désignation d'un commissaire aux comptes.

Le contrôle n'est pas obligatoire si la convention porte sur une opération courante conclue à des conditions normales (CSC, art. 475).

5. Actions des créanciers contre les sociétés du groupe 

Principe d’autonomie des sociétés appartenant au groupe – Conformément à l’article 476 du code des sociétés commerciales, un créancier d'une société appartenant à un groupe de sociétés ne peut réclamer le payement de ses créances qu'à la société débitrice. 

Les autres sociétés du groupe ne sont aucunement solidaires avec la société débitrice du seul fait de leur appartenance à un même groupe (CSC, art. 476).

Exception – Le créancier d’une société appartenant au groupe peut réclamer le payement de ses créances à une autre société appartenant au même groupe ou aux deux sociétés solidairement dans les cas suivants :

· s'il établit que l'une de ces sociétés a agi de manière à faire croire qu'elle contribue aux engagements de la société débitrice appartenant au groupe,

· lorsque la société mère ou l'une des sociétés appartenant au groupe s'est sciemment immiscée dans l'activité de la société débitrice dans ces rapports avec les tiers.

6. Actions des minoritaires 

Selon l’article 477 du code des sociétés commerciales, la minorité des associés dans une société appartenant à un groupe de sociétés dont la participation n'est pas inférieure à 10% peut exercer l'action sociale contre les associés représentant la majorité dans la société mère, en cas de prise d'une décision portant atteinte aux intérêts de la société et ayant pour objectif de servir les intérêts de la majorité au détriment des droits légitimes de la minorité.

7. Procédures de faillite et de redressement judiciaire 

Les procédures de faillite et de redressement ouvertes contre l'une des sociétés appartenant au groupe de sociétés peuvent être étendues aux autres sociétés y appartenant en cas de confusion de leurs patrimoines, d'escroquerie ou d'abus des biens de la société faisant l'objet des procédures de faillite ou de redressement, ou s'il est établi que la société débitrice était fictive, et que les sociétés appartenant au groupe ont donné l'apparence d'y être associées (CSC, art. 478).

La faillite peut être étendue aux dirigeants de droit ou de fait des autres sociétés appartenant au groupe de sociétés s'il est établi que la faillite est due à leur fait.

Section 2 : Etude comptable 

Sur le plan comptable, les groupes de sociétés ont l'obligation d'établir des états financiers consolidés. 

En effet, l’article 471 du code des sociétés commerciales dispose que la société mère, placée à la tête d’un groupe de sociétés doit établir, outre ses propres états financiers annuels et son propre rapport de gestion, des états financiers consolidés conformément à la législation comptable en vigueur et un rapport de gestion relatif au groupe de société.

De son côté, l'article 24 de la loi comptable n° 96-112 dispose que "les entreprises qui contrôlent totalement ou partiellement les opérations de direction d'une ou de plusieurs entreprises et leurs choix financiers, ou qui exercent une influence notable sur le déroulement de leur activité, établissement des états financiers consolidés selon les conditions, les modalités et les procédures prévues par les normes comptables".

(Pour plus de détails voir la partie « Etude comptable »).

Section 3 : Etude fiscale 

§1. En matière de TVA 

Avant le 1er janvier 2001, la législation fiscale tunisienne ne reconnaissait pas expressément la notion de groupe de sociétés. 

Seul le paragraphe II de l'article 2 du code de la TVA y faisait référence implicite en assujettissant à la TVA les entreprises dépendantes d'entreprises assujetties.
En effet, ledit paragraphe précise que sont considérés comme assujettis et sont, à ce titre, soumis à la taxe sur la valeur ajoutée, les entreprises dépendantes d'entreprises assujetties quelle que soit leur forme juridique.

Le même paragraphe considère comme placée sous la dépendance d'une autre entreprise ou effectivement dirigée par elle, toute entreprise, dans laquelle directement ou par personnes interposées, cette autre entreprise exerce en fait le pouvoir de décision.

Il en est de même d'une entreprise dans laquelle une autre entreprise, directement ou par personnes interposées exerce des fonctions comportant le pouvoir de décision ou possède, soit une part prépondérante dans le capital, soit la majorité absolue des suffrages susceptibles de s’exprimer dans les assemblées d'associés ou d'actionnaires.

Il en est également ainsi lorsque le siège de l'entreprise dirigeante est situé hors de Tunisie, ou lorsque celle-ci n'assure qu'un rôle de gestion et n'exploite personnellement aucun établissement industriel ou commercial.

Sont réputées personnes interposées au sens de ce qui précède tant le propriétaire, les gérants et administrateurs, les directeurs et employés salariés de l’entreprise dirigeante que le père et la mère, enfants et descendants, conjoint du propriétaire, des gérants, des administrateurs ou directeurs de ladite entreprise subordonnée.

§2. En matière d'IS 

A compter du 1er janvier 2001, le législateur fiscal a reconnu expressément la notion de groupe de sociétés et a introduit, pour la première fois, un régime d'intégration des résultats permettant à un groupe de sociétés de déclarer un résultat consolidé.

Toutefois, les conditions d'application de ce régime sont assez strictes et limitées puisque la société mère doit être cotées en bourse et les sociétés à consolider fiscalement doivent être détenues à 95% au moins. 

(Pour plus de détail, voir la partie « Etude fiscale »).
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